R.  T.  L I N D E T, 


REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE; 

CONTRE 

TOUS  LES  PROJETS 

DE  BANQUEROUTE , 

OUVERTE  OU  DÉGUISÉE. 


10.  Toute  Démonétisation,  Substitution  d’un  papier  à un 
autre . Dépréciation , Altération , Réduction  de  la  valeur 
du  signe  monétaire  , est  nne  banqueroute. 

20.  La  banqueroute  est  injuste. 

5°.  Elle  est  impolitique. 

4°*  Elle  est  impossible. 

i°.  La  France  entière  a retenti  mille  fois  d»  serment  d » 
ne  jamais  recourir  à finfame  banqueroute  ; l’honneur  de  la 
Nation,  les  biens  et  la  vie  des  Français  sont  hipothéqués 
pour  assurer  la  dette  publique.  La  France  a été  indignée 
quand  elle  a vu  annoncer  des  projets  de  manquer  à la  foi 
publique.  C’est  y manquer  : c’est  rendre  la  Nation  coupable 
du  crime  de  banqueroute  , que  de  déclarer  qu’un  signe 
monétaire  qu’elle  a donné  pour  une  valeur  , ne  sera  plus 
reçu  qnt  pour  u*e  valeur  inférieure  ; qu’un  signe  quelle  » 

A 


donné  et  qu'on  na  pu  reruser  , ne  pourra  libérer  celui  qu‘  la 
reçu;  qui  ce  signe,  éprouvera  une  dégradation  et  un  avilis- 
sement périodique  et  légal  ; que  , ce  signe  sera  anéanti  et 
remplacé  par  un  autre  signe  qui  ne  représentera  que  la 
dixième , la  vingtième  ou  la  centième  partie  de.  la  va  eur 
primitive  du  premier  et  qui  , éprouvant  bientôt  lui-même 
un  semblable  discrédit,  deviendra  de  nulle  valeur.  C’est 
une  infâme  banqueroute  de  dire  : Dressons  notre  bilan  ; 
abandonnons  aux  possesseurs  d’assignats  les  biens  nationaux 
qui  nous  restent  ; qu’ils  les  régissent,  qu  ils  les  vendent  et 
sVn  partagent  produit  au  prorata  : de  telles  idées  n’ont 
pu  entrer  que  dans  les  combinaisons  de  ces  sociétés  finan- 
cières continuellement  occupées  â étudier  les  moyens  de 
dévorer  toutes  les  ressources  du  corps  politique.  Loin  de 
la  pen  ée  des  législateurs  et  des  administrateurs  d’une  Ré- 
publique naissante  , l’idée  de  réaliser  une  telle  immoralité. 
Si  ces  projets  ont  pu  s’accréditer  et  commencer  à s’effec- 
tuer dans  des  temps  de  désordre  et  d'anarchie  où  l’on  sem- 
blait avoir  renoncé  à l’espérance  ou  à la  volonté  de  conso- 
lider la  République  , il  n’est  : plus  permis  de  s’y  arrêter  Iors- 
qne1  la  République  est  établie  et  scellée  du  sang  de  tant  do 
citoyen*.  Il  n’y  a point  de  sophisme  qui  puisse  obscurcir 
cette  vérité  sensible  pour  les  hommes  les  moins  éclaires. 
C’est  une  banqueroute  que  refuser  d’acquitter  sa  dçtte,  en- 
tière ; méconnaître  le  titre  qu’on  a mis  aux  mains  de  son 
créancier,  ne  pas  lui  en  garantir  l’usage , le  reprendre  pour 
une  valeur  moindre  que  celle  pour  laquelle  on  1 a forcé  de 
le  recevoir  , l’éteindre  dans  ses  mains  , lui  en  proposer  tin 
autre  d’une  moindre  râleur,  dont  le  gage  est  encre  moins 
assuré  après  un  tel  exemple  d'infidélité.  Toute  démonéti- 
sation , réduction  des  assignats , substitution  d un  autre  pa- 
pier , est  une  banqueroute  frauduleuse  semblable  à celle 
d'un  faussaire  qui  a négocié  de  faux  billets  ; d un  faux  mon- 
xiayeur  qui  s payé  ave©  de  la  monnaie  de  mauvais  alloi. 


2°.  Cette  banqueroute  est  injuste.  Popr  la  colorer,  on  dit  : 
i°.  elle  est  inévitable,  2°.  elle  est  désirée  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  la  regardent  comme  le  terme  de 
la  crise  révolutionnaire-,  et  les  possesseurs  d’assignats  feront 
volontiers  le  sacrifice  d’une  partie,  pour  faire  cesser  leurs 
inquiétudes  sur  le  reste  de  leur  fortune;  3°.  la  plupart  des 
possesseurs  d assignats  les  ont  reçus  en  échange  de  peu  de 
valeur  réelle  ; les  commerçans  , les  cultivateurs  ont  eux- 
nr  mes  contribué*  à la  dépréciation  des  assignats , ils  se- 
ront punis  en  voyant  s’évanouir  leurs  spéculations  pour  arri- 
ver rapidement  à des  fortunes  inouies  ; 4°*  d n’existe  que 
€<:  moyen  du  rappeler  les  anciens  prix  , et  la  baisse  du  prix 
ces  denrées  dédommagera  le  consommateur  de  la  perte 
qu'il  aura  faite  sur  scs  assignats.  Ce*  prétextes  ressemblent 
à çéux  qu'allèguent’  devant  les  tribunaux  ces-  misérables 
banqueroutiers  qui  accusent  les  négociant  avec  lesquels  ils 
ont  traité,  d'étre  les  auteurs  de  leur  infortune,  et  qui 
prétendent  que  leurs  créanciers  doivent  s’estimer  fort  heu-*? 
reuxA  s’il  b;ur  reste  quelque  modique  recouvrement  à 
faire. 

La  banqueroute  est  inévitable  ! Eh  pourquoi?  Parce 
qu’il  vous  est  impossible  de  convertir  toute  votre  monnaie 
de  papier  eu  monnaie  métallique  ? Sparte  était-elle  en  ban- 
queroute parce  qu’elle  ne  pouvait  convertir  sa  monnaie  de 
cuir  en  métal  ? Avant  la  fabrication  des  assignats,  n’existait- 
il  pas  en  France  , pour  suppléer  à la  monnaie  métallique  , 
des  effets  publics  et  des  effets  particuliers  dont  la  valeur 
surpassait  celle  du  numéraire  en  circulation  ? Ces  signes 
étaient  nécessaires  p>our  les  transactions.  Les  assignats  sur- 
passent aujourd’hui  de  beaucoup  le  montant  du  numé- 
raire et  des  signes  conventionnels  du  commerce.  Cette 
disproportion  n’est  pas  si  prodigieuse  , et  si  les  pro- 
ductions du  commerce  et  des  manufactures  sont  diminuées  , 
d’un  autre  coté  il-  s’est  ouvert  un  immense  marché  des 
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biens  nationaux , meubles  et  immeubles , qui  doivent  absor- 
ber une  grande  partie  des  assignats  , et  la  paix  ouvrira  de 
nouvaux  canaux.  Il  n'y  a point  de  nécessité  de  convertir 
les  assignats  en  numéraire,  il  ne  faut  du  numéraire  que 
pour  commercer  avec  l’étranger.  Toutes  1rs  vues  du  gou- 
vernement doivent  se  porter  à activer  l'industrie  manufac- 
tnrière  , agricole  et  commerciale,  de  manière  que  l'expor- 
tation surpasse  l'importation;  et  alors  , il. n'y  aura  nul  em- 
barras pour  se  procurer  le  numéraire  nécessaire  pour  le 
commerce  étranger.  Quant  au  commerce  intérieur  , qu'im- 
porte qu’il  se  fasse  avec  des  signes  de  papier  ou  des  signes 
de  métal.  La  surabondance  des  assignats  disparaîtra  par  la 
rente  sage  et  progressive  des  biens  nationaux  ; elle  trouvera 
un  immense  débouché  dans  la  vente  des  biens  nationaux 
des  pays  réunis.  Cette  dernière  vente  peut  procurer  au 
trésor  public  une  immense  quantité  de  numéraire  , si  on 
stipule  la  nécessité  de  payer  une  portion  du  prix  en  espèces 
et  l'autre  en  assignats.  Ces  nouvaux  département  verseront 
encore  du  numéraire  dans  le  trésor  public  pour  l'acquit  de 
leurs  contributions.  Jusqu’à  présent  la  conquête  de  la  Bel- 
gique n’a  été  qu'onéreuse  pour  la  France  ; le  gouverne- 
ment semble  avoir  pris  à tâche  d’y  ensevelir  toutes  nos  ri- 
chesses , tout  notre  numéraire  , et  si  nos  assignats  y ont  été 
admis , c’était  pour  donner  un  coup  mortel  a leur  crédit , 
c'était  pour  donner  carrière  aux  spéculations  des  agioteurs 
qui  allaient  reprendre  dans  ces  contrées  les  assignats  léga- 
lement avilis  par  les  arrêtés  des  représentans  du  peuple  , 
pour  les  replacer  dans  l’intérieur  de  la  République  pour 
leur  valeur,  ou  pour  une  valeur  beaucoup  supérieure  à celle 
du  change  dans  la  Belgique.  Ces  combinaisons  ruineuses 
et  deshonorantes  doivent  cesser,  et  lorsque  la  masse  res- 
tante des  assignats  diminuée  par  le  paiement  des  biens  na- 
tionaux , aura  acquis  une  plus  grande  circulation , on  aura 
moins  à se  plaindre  de  sa  disproportion  avec  les  besoins  du 
commerce» 
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H est  impossible,  dit-on,  de  retirer  cette  masse  énorme 
d’assignats , et  pourquoi  la  retirer  : Pourquoi  cet  empres- 
sement ? Pourquoi  les  assignats  ne  seraient-ils  pas  la  monnaie 
nationale  pour  le  commerce  intérieur  pendant  ro  , i5  , 20 
ans  et  même  plus?  Des  évènemens  heureux  et  inattendus 
ne  peuvent-ils  pas  accélérer  la  libération  de  l’état  ? Et  pour- 
quoi faut-il  que  la  génération  actuelle  paie  à 1 nstant  tous 
les  frais,  de  la  conquête  de  la  liberté  ? Le  pèie  de  famille 
grevé  de  dettes  considérables  , doit-il  refuser  de  les  acquit- 
ter , ou  se  réduire  à la  mendicité  pour  se  libérer  à 1 instant. 
Ne  fait-il  pas  un  acte  de  justice  et  de  sagesse  lorsque  par  des 
contributions  avantageuses  , il  transmet  à ses  enfans  i o ui 
gation  d’acquitter  le  poids  de  ses  dettes  avec  le  fiuit  de  ses 
sueurs  et  de  ses  travaux  ? Nos  enfans  aussi  se  feront  glo.r© 
de  payer  de  leurs  biens  la  liberté  que  nous  avons  achetée  par 
nos  privations,  par  nof  sacrifices,  par  nos  dangers,  par 
notre  sang. 

Serions-nous  donc  assez  novices  rn  administration  pour 
imaginer  qu'une  dette  énorme  ne  puisse  pas  s’amortir  par 
une  extinction  graduelle  ? Et  quelque  lente  que  puisse  etre 
cette  opération  elle  sera  préférable  à une  extinction  subite 
qui  occasionnerait  des  convulsions  incalculables.  Dans  les 
assemblées  précédentes  on  ne  connaissait  que  des  mesures 
révolutionnaires  ; pour  détruire  il  fallait  des  moyens  expé- 
ditifs ; maintenant,  il  faut  bâtir  sagement  et  lentement  ; nous 
serons  écrasés  sous  les  ruines  de  1 édifice  , si  nous  enlevons 
trop  tôt  les  échafaudages  qui  nous  paraissent  le  masquer. 
Nous  sommes  effrayés  des  dettes  d’une  guerre  ruineuse  sou- 
tenue avec  g’oire  au  dedans  et  au  dehors  , et  des  dilapida- 
tions de  la  dévorante  anarchie  qui  nous  consume  encore. 
Mais  l’Angleterre  n’a-t-elle  pas  aussi  une  dette  immense 
quelle  ne  pourrait  acquitter  subitement  ? Le  gouvernement 
Britannique  a-t-il  conçu  le  honteux  projet  de  déclarer  sa 
banque  en  faillite?  ne  déshonorons  pas  le  berceau  de  la  ré- 


pupblique.  Ses  premières  lois  ne  doivent  pas  être  des  attentat? 
à la  bonne  foi.  Il  ne  s agit  pas  de  chercher  de  vains  pré' 
textes  pour  dispenser  la  nation  de  payer  sa  dette,  il  s'agit 
de  chercher  des  moyens  d’économie  pour  satisfaire  à tous 
ses  engagemens,  ce  n’est  pas  un  Terray  qu’il  nous  faut, 
c’est  un  Sully. 

Jusqu’à  présent  les  finances  de  la  République  ont  été 
abandonnées  à la  dévorante  activité  des  agioteurs  , ou  aux 
rêveries  délirantes  des  économistes  : il  est  difficile  , à mon 
sens  , de  déterminer  ce  qui  a le  plus  contribué  à la  ruine 
du  trésor  public,  ou  les  folies  des  uns,  ou  les  brigandages 
des  autres:  Il  est  temps  de  recourir  à une  administration 
paternelle  qui  inspire  la  confiance  , qui  lie  les  intérêts  in- 
dividuels à l’intérêt  commun  , qui  consiste  plus  en  action 
qu’en  spéculation  , qui  ait  pour  base  la  probité  et  la  fidé- 
lité à remplir  ses  engagemens  ; Une  telle  administration 
nous  préservera  de  i’iniamie  de  la  banqueroute. 

La  banqueroute,  dit-on,  est  dédiée  par  des  ciLoyens; 
oui , par  des  propriétaires  égoistes  qui  diiont  tout  est  bien, 
si,  témoins  des  malheurs  et  de  la  ruine  de  leurs  frères, 
iis  peuvent  traverser  cette  vaste  mer  de  la  révolution  sans 
éprouver  aucune  privation  1 et  en  recueillir  les  fruits  et  lès 
avantages  sans  aucun  sacrifice,  i lie  est  désirée  par  ces 
spéculateurs  avides  qui  se  sont  haïes  de  convertir  en  pro- 
priétés les  immenses  bénéfices  que  leur  a procuré  l’infame 
agiotage  , ou  dont  les  magasins  dérobent  à la  consomma- 
tion du  peuple  toutes  les  denrées  qu’ils  entassent  ; par  ces 
brigands  publics  étonnés  eux-mêmes  de  la  rapidité  "et  de 
l’immensité  de  racornissement  dés  assignats  dans  leur  por- 
te-feuille. Ceux-là  justement  inquiets  sur  l’origüie  de  leur 
.fortune  scandaleuse  , désirent  qu’un  grand  mouvement  en 
rhàce  la  trace.  Ils  comptent  pour  rien  ce  qu’ils  perdront, 
iis  calculent  ce  qui  leur  restera  , ‘'ceux-là  vous  disent  : 
Lu 'es  banqueroute  et  vous  ne  nous  ruinerez  pas.  Elle  est 
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désirée  par  des  sangsues  publiques  qui  voient  clans  cot  im- 
mense bouleversement  de  la  fortune  publique  et  des  for- 
tunes particulières,  les  moyens  de  pomper  et  d’aspirer  à 
eux  les  dernières  ressources  de  l’état  et  des  citoyens  : 
ceux-là  vous  disent , faites  banqueroute  , nous  nous  char- 
gerons de  la  liquidation  , de  la  confection  et  de  1 émission 
des  billets  intermédiaires  entre  la  valeur  actuelle  de  l’as- 
signat et  zéro  auquel  nous  le  réduirons.  Le  débiteur  cédera 
tout  son  avoir  , le  créancier  ne  recevra  rien,  et  vous  nous 
salarierez  encore.  Les  voeux  de  ces  vampires  suffiraient  - ils 
pour  faire  trouver  juste  une  opération  désastreuse  qui  doit 
réduire  à la  mendicité  des  millions  de  pères  de  familles,  qui 
n’ont  a autres  ressources  que  quelques  assignats  , fruits  d une 
économie  sévère  , d’un  travail  assidu  , d’un  commerce  hon- 
nête , ou  qui  représentent  une  créance  légitime  qui  leur  a 
été  remboursée.  On  parle  du  droit  sacré  de  la  propriété, 
ces  citoyens  ne  sont-ils  pas  aussi  des  propriétaires  ! leurs 
assignats  ne  sont-ils  pas  une  propriété  aussi  inviolable  que 
la  propriété  territoriale  ! ne  sont  ils  pas  représentatifs  de 
cette  portion  de  sa  propriété  que  chaque  individu  est  obligé 
de  mettre  en  commun  pour  le  maintien  et  la  deiense  de 
la  société  ? et  si  le  gage  primitivement  affecte  a la  garantie 
des  assignats  était  dissipe  ou  insuffisant  , tous  les  citoyen* 
en  masse  n’en  sont-ils  pas  essentiellement  les  garans  suosi- 
diaires  en  raison  de  leurs  facultés  / Les  assignats  repré- 
sentent les  contributions  que  chaque  membre  de  la  répu- 
blique a du  fournir  pour  son  établissement  et  pour  la  dé- 
fendre. Ces  contributions  doivent  être  proportionnelles  aux 
facultés  des  citoyens  propriétaires  ou  non  propriétaires.. 
Cette  régie  de  la  justice  naturelle  serait  violée  par  la  ban- 
queroute : celui-là  seul  contribuerait , entre  les  mains  du- 
quel les  assignats  périraient  ; celui-là  contribuerait  de  tout 
son  avoir  dont  la  fortune  serait  entièrement  convertie  en 
assignais  et  le  propriétaire  avare  et  le  commerçant  qui  eri- 
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!eraiînt  eXemp‘S  de  *0Ute  contribution, 

«.ion  d«  zzT:raciees  de  Ia  société- u décu- 

’ art-  11  > la  constitution,  art.  306. 

lJchoxem  “aU  ë‘aient  pr°P°rtionnel,enient  répartis  entre 
liés  k,J  7 1 7 ^ peUt-être  Ulle  très-simple  et 

JèrZ  P PPet  ëSa'ement  de  nuIIi>.é;  chacun  alors 
” mtam  53  P°,li0n  eMcte  del*  contribution. 

dés  irrs  sont  peut'être  r,part,'s  en  rais°n 

J'  das  citoyens  . les  riches  ne  conservent  pas  fa 

peu'  Z Z’'6  :!eUr  f°,tUne  en  -%»«•  citoyens 
peu  aisés  ne  possèdent  guère,  que  des  assignats. 

Il  n est  pas  permis  de  confondre  les  possesseurs  d’av»gnats 
, ’ 'ceux  1ui  ont  été  forcés  de  les  recevoir  pour 

leur  va, eut-  nominale,  ceux  qui  les  ont  gardés  ou  par  l’impossi. 
mité  de  les  placer,  ou  par  la  répugnance  à se  livrera  un 
comme,  ce  sujet  à des  variations  si  désespérantes  pour  l'hom- 
me pohe,  avec  ces  cultivateurs  égoïstes  qui  ont  profité  de  la 
m sere  pt#que  et  qu’il  faut  gorger  d’assignats  pour  en  obtenir 
ui.e  Bionique  quantité  de  subsistances  , avec  ces  brigands  qui 
vont  sans  cesjj  vendant  et  achetant  et  faisant  des  bénéfices 
énormes  sans  rien  mettre  en  avance  réelle,  avec  oes  agens 
nomweifc  qm  parcourent  toutes  les  contrée»,  achetant  au 
L O01' , ciiicment  a 1 -as  prix , vendant  à leur  propre  nom 
* înix  et  racheian;  a »“  Prix  excessif  ce  qu'ils  livrent  aux 
magasins  de  la  République , avec  ces  agioteurs  de  toute  espèce 
q ui  achettent  des  ass  ignats  au  rabaisplutôtqu’iis  ne  vendentleur 
or,  leur  argent  et  leurs  effet,  ; avec  tous  ces  soumission. 

» nies  plus, occupés  à ruiner  la  République  qu’à  l’appro- 
visi rimer  ; avec  ces  créanciers  de  l’État  qui  ne  rougissent 
r-a  S d exiger  une  rente  annuelle  en  assignats , égale  à la  somme 
principale  qm  leur  .est  due  en  numéraire.  S'il  est  permis  de 
réprimer  tous  ces  derniers  comme  des  fripons,  c’est  se  ren- 
de > coupable  de  friponnerie,  que  tromper  les  premiers. 
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Qu’on  recherche  tous  les  auteurs  des  malheurs  publics  , 
qu’on  leur  enlève  le  fruit  de  leur  rapacité  , qu’on  découvre 
l’origine  de  ces  fortunes  scandaleuses  écloses  si  subitement  y 
et  que  les  assignats  périssent  dans  la  main  des  voleurs  publics, 
rien  n est  plus  juste  ; mais  les  assignats  doivent  être  un  titre 
sacré  pour  celui  qui  les  possède  légitimement  , et  la  Nation 
doit  lui  en  garantir  la  valeur.  Il  n’est  pas  permis  de  distinguer 
les  especes  d assignats  : l’agioteur  se  procurera  ceux  qui  ne 
doivent  pas  etre  discrédites  , etl  homme  de  bonne  foi,  qui  vit 
loin  des  intrigues  de  la  bourse  , restera  saisi  de  ceux  que  vous 
voudrez  anéantir.  Ce  ne  serait  pas  assez  d’annuller  les  assi- 
gnats dans  la  main  des  fripons,  il  faut  rendre  aux  légitimes 
possesseurs  d assignats  les  portions  du  gage  public  qui  ont  été 
acquises  par  le  fruit  du  brigandage  et  de  l’agiotage.  L’agioteur 
qui  reçoit  des  assignats  à vil  prix  et  qui  les  paie  à la  nation 
pour  une  grande  valeur  est  un  voleur  semblable  à celui  qui 
persuade  à son  débiteur  que  la  monnaie  légale  qu'il  en  reçoit 
est  fapsse  , et  qui  altère  celle  qu  il  paie  à son  créancier.  Il  est 
juste  qu  il  restitue  et  qu  il  répare  les  dommage*  qu  il  a causés. 

On  présente  le  retirement  des  assignats  comme  une  mesure 
qui  doit  rappeler  le  bas  prix  des  denrées  , et  on  offre  au  ci- 
toyen qui  perdra  la  totalité  ou  une  partie  de  ses  assignats, 
l’espérance  que  sa  fortune  ne  sera  (ras  échangée  réellement , 
parce  qu'ikdépensera  moins.  Ce  n’est  ici  qu’un  sophisme  : 
celui  à qui  vous  enleverez  tout , ne  trouvera  pas  de  de  domma- 
gement ; celui  a qui  vous  n'enlèverez  qu’une  partie  de  ce 
qu’il  possède  n’éprouvera  que  la  justice  pour  ce  qu’il  lui  reste  : 
el  non  une  indemnité  pour  ce  qui  lui  est  enlevé.  Mais  de  quel 
(b  oit  supposez-vous  que  l’extinction  d’une  partie  des  assignais 
par  un  acte  arbitraire  relèvera  la  valeur  de  ceux  qui  seront  cri 
circulation  , et  fera  baisser de  prix  des  denrées?  Plus  vous  av  z 
d assignats  > plus  1 agiotage  doit  mettre  de  différence  entre 
1 assignat  et  le  numéraire,  plus  on  doit  trouver  le  bas  prix 
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payable  en  numéraire  j cependant  consulte*  les  marche*  pas- 
sat  «.dans  le  Nord  , en  Afrique  , et  même  dans  la  Belgique  , et 
vous  trouverez  les  prix  payables  en  numéraire  portes  à un 
taux'  que  l’abondance  des  métaux  et  la  disette  des  denrées 
ferait  à peine  présumer.  Après  de  tels  achats  , l extinction 
même  totale  des  assignats  ne  peut  promettre  une  baisse  suffi- 
sante dans  les  prix  des  denrées  , à moins  qu  un  régime  plus 
économe  ne  se  hâte  de  révoquer  tous  ces  engagemens. 

Si  vous  pi  étendez  conserver  une  partie  des  assignats  et  rele- 
ver leur  crédit , je  demande  comment  vous  les  reporterez 
à leur  valeur?  sera-ce  par  la  confiance  ! mais  on  ne  se  fieta 
plus  avons,  et  l’anéantissement  d’une  partie  des  assignats 
sera  toujours  regardé  comme  le  présage  certain  de  1 anéan- 
tissement plus  pu  moins  éloigné  du  reste.  Sera-ce  par  la  li- 
berté illimitée  dont  la  malveillance  se  sert  si  utilement  pour 
favoriser  tous  les  projets  de  contre-révolution  ! sera-ce  par 
l’autorité  . mais  s’il  vous  est  possible  d ordonner  que  la  mo.tîo 
de  vos  assignats  circulera,  sans  qu’il  soit  permis  de  la  discré- 
diter ;■  pourquoi  ne  vous  serait-il  pas  permis  de  1 ordonner 
pour  la  totalité  ? Si  vous  voulez  faire  baisser  le  prix  des  den- 
îpes,  cessez  de  faire  des  marchés  ruineux,  le  paiement  de 
la  contribution  en  nature  met  à votre  disposition  une  grande 
masse  d' approvisionne  mens  veillés  à ce  qu’on  n en  abuse 
pas.  Si  voüs  von le^ré tablir  le  Crédit  de  vos  assignats  . cessez 
de  les  avilir  par  la  profusion  avec  laquelle  on  les%sSîpe  pde- 
fendez  de  les  avilir  par  le  refus  de  les  recevoir  dans  les^tran- 
sàotions  commerciales.  Fermez  la  bourse  , cet  antre  de  1 in- 
fâme agiotage , où  des  brigands  graduera  chaque  jour  la  déca- 
dence delà  foi  tune  publique.  Faites  exécuter  les  lois  sur 
la  publicité  des  comptes  , des  dépenses  , de  1 émission  et  de 
la  fabrication  des  assignats  ; rendez  publics  les  états  de  finîtes 
les  commissions.,  de  t eûtes  les  agences.  Présentez  le  talÿcnu 
des  charges  et  des  ressources.  ; jet  gardez-vous  de  discrets?  e r 
vos,  assignats  en  parlant  de  les  démonétiser  , de  les  réduire  9 


de  ravir  aux  possesseurs  le  titre  qu’ils  ont  hipothéqué  sut  la  foi 
publique , pour  lui  substituer  une  hypothèque  chimérique  , 
établie  sur  la  foi  d’une  compagnie  d’agioteurs.  Quand  on 
vous  propose  une  telle  compagnie  , on  veut  la  banquerout  e. 
On  vous  < it  : rejétt.ez  en  la  honte  sur  une  compagnie  qui 
veut  bien  vendre  son  honneur  pour  le  bénéfice  que  lui 
procurera  cette  opération.  La  nation  française  ne  sera  point 
réduite  à cet  avilissement.  Ses  législateurs  auront  le  courage 
de  sonder  la  plaie  dans  toute  sa  profondeur;  ils  examine- 
ront toutes  les  dilapidations  cjui  peuvent  être  réparées,  et 
celles  qui  doivent  être  empêchées  ; ils  trouveront  dans  îa 
sagesse  du  gouvernement  5 dans  le  courage  des  armées  , dans 
le  dévouement  de  tous  les  Français  la  garantie’ des  assignats. 

■Saiis  doute,  l’état  actuel  de  vds  finances  est  désespérant, 
votre  discrédit  occasionne  votre  embarras  pour  les  subsis- 
tances; ce  discrédit , eèt  embarras  cesseront  le  jour  que  vous 
voudrez.  Ayez  le  courage  de  dire  quevous  ne  ferez  pas  ban- 
queroute ; que  celui  qui  veut  la  banqueroute  veut  la  îioute 
et  la  ruine  de  la  République  ; que  celui  qui  dépréèie  vos 
assignats  est  Un  promoteur  delà  banqueroute.  Souvenez-vous 
de  l'article  358  de  la  constitution  , et  après  la  nécessité  bien 
démontrée  , bien  légalement  constatée  de  mettre  en  circu- 
lation toutes  les  denrées  de  première  nécessité  , retenues  et 
entassées  pardes  propriétaires  avaies  et  des  agioteurs  perfide,  . 
Ordonnez  qu’une  juste  indemnité  sagement  arbitrée'  leur 
sera  payée,  et  que  les  subsistances  que  la  cruauté,  !' aOari.cc, 
ou  le  déoir  delà  contre-révoluLion  soustrait  aux  besoins. du 
peuple  lui  seront  rendues  ; l’abondance  reparaîtra  avec  le 
bas  prix  3 et  les  assignats^seroht  revivifiés.  Lorsque  les  < Au- 
teurs et  les  accapareurs  reclameront  la  garantie  des  pro- 
priétés , demandez -leur  ce  qu’ils  ont  fait  p ur  garantirai* 
vie  de  leurs  frères  ; et  dites-leur  que  la  garantie  de  la  vie 
est  la  première  coude  ion  d i "pacte  social.  Lorsqu’ils  récla- 
meront la  liberté  du  con  metce,  fécondez  leur  que  le  corn- 
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wgrce  honnête  et  légitime  est  assujetti  aux  lois  de  police  que 
les  circonstanes  rendent  nécessaires;  que  le  commerce  des 
accapareurs  et  des  agioteurs  doit  être  puni  comme  celui  des 
voleurs  et  des  brigands.  Dites  à tous  les  citoyens,  qu’ils 
doivent  le  produit  de  leurs  travaux,  de  leurs  sueurs  pour 
tm  prix  légitime  , quand  il  s’agit  de  sapver  la  patrie  ; quand 
iis  trouvent  bon  qu’un  million  de  citoyens  soient  arrachés 
de  leurs  foyers  et  fassent  tous  les  jours  le  sacrifice  de  leur 
sang  et  de  leur  vie  pour  un  modique  salaire. 

C’est  par  de  tefs  moyens,  et  non  par  l’infâme  banque- 
route que  vous  ramènerez  l’abondance  et  que  vous  opérerez 
la  baisse  du  prix  des  denrées.  Il  n’existe  donc  aucun  prétexte 
pour  colorer  cette  injustice.  Elle  rie  pourrait  être  utile  qu  à 
une  classe  de  créanciers  habiles  qui  ont  prévu  ce  désastre, 
qui  ont  intérêt  à le  réaliser.  Vous  n’avez  , vous  dit-on  , que 
iq  à 10  milliards  d’assignats  en  circulation,  mais  si  la  trésorerie 
nationale  est  à découvert  de  six  à sept  milliards  envers  les  der- 
niers créanciers  qui  ont  vendu  au  plus  haut  prix  dans  le  temp-s 
du  plusgrand  discrédit , éteignez  vos  assignats,  faites  circuler 
une  autre  monnaie  , relevez  votre  crédit  et  jugez  du  bénéfice 
que  se  promettent  ces  spéculateurs.  Quelque  mesure  que 
vous!  adoptiez  , vous  sentirez  la  nécessité  de  reviser  les  litres 
de  ces  créances. 

Votre  position  à l'égard  de  vos  créanciers  est  telle  que  la 
banqueroute  set  ait  aussi  impolitique  qu’elle  serait  injuste. 
Certes  il  est  impolitique  d’assurer  aux  créanciers  de  l’espèce 
dont  je  viens  de  vous  parier  d'immenses  recotivremens  sur 
lesquels  ils  n’ont  pu  compter  qu’en  méditant  la  ruine  de  leur 
patrie.  Il  est  impolitique  , au  moment  où  l’Europe  est  en- 
core en  armes  , de  dire  aux  nations  vos  amies  ou  vos  alliées 
que  les  assignats  qu’elles  ont  reçus  sont  frappés  de  nullité  ; il 
ne  le  serait  pas  moins  de  leur  assurer  par  une  opération  im- 
prudente la  valeur  absolue  de  ces  effets  quelles  n’ont  reçue 
qu’à  un  rabais  immense  et  légalement  connu. 


( i3  ) 

Il  serait  impolitique  d’opérer  un  boul  versement  épouvan- 
table dans  les  foi  tunes,  qui  peut  faire  naître  un  soulèvement 
qui  couvrira  toute  la  France  de  carnage  et  do  brigandage. 
Déjà  trop  de  passions  sont  irritées  , l'intérêt  au  désespoir  ral- 
lumera les  torches  du  fanatisme  , du  royalisme  , de  l’arristo- 
crati6 , de  l’anarchie.  Des  mesures  fortes  peuvent  prévenir 
ou  < touffer  un  incendie  qui  se  manifeste  dans  une  cité  ; mais 
cet  niccnd;e  sera  allumé  le  même  jour  sur  touie  la  surface 
de  la  République;  il  n’y  a point  de  puissance  qui  puisse  i’é- 
teindre.  Un  siècle  de  haines  suivra  cette  opération  barbare; 
les  familles  dont  les  chefs  auront  été  égorgés  , les  familles  rui- 
nées marqueront  les  noms  de  ceux  qui  auront  profité  des  mal- 
heurs  publics  , et  les  poursuivront  dans  les  arrières  petits  fih. 
Et  dans  quelles  circonstances  vous  pr  opose-t-on  ces  masures 
désastreuses?  à l’époque  où  une  chaîne  d’év<  neinen ; qu  i!  est 
difficile  de  ne  pas  attribuer  à un  plan  perfidement  combiné  , 
vous  menace  de  perdre  le  fruit  de  tant  de  victoires,  et  de 
r ouvr  ir  encore  vos  frontières  à vos  cruels  ennemis.  Est-ce 
donc-ià  que  vous  conduisaient  vos  prétendus  économistes  'ils 
vous  disaient  : Multipliez  vos  signes  de  richesses  : plus  vous 
donnerez  à l'agriculture  et  au  commerce,  plus  ils  vous  ren- 
dront; aujourd’hui  ils  vous  disent  : Annoncez  au  cultivateur 
et  au  commerçant  qu’ils  n’ont  plus  rien;  que  les  trésors  que 
vous  leur  avez  follement  prodigués  conduisent  à la  misère  t k 
la  famine,  à la  banqueroute  , à la  guerre  civile.  Si  cette  secte 
long-temps  méprisée  ne  fût  pas  sortie  du  néant  par  la  faveur 
des  contre -révolutionnaires  dont  elle  servait  les  desseins, 
nous  n’aurions  pas  de  telles  extrémités  à redouter.  Puisse  une 
si  terrible  expérience  la  rendre  à jamais  odieuse , et  préser- 
ver toutes  les  nations  des  effets  de  ses  délires.  ! Fallait-il  to- 
lérer tant  de  hideuses  déclamations  contre  les  Lois  qui , mal- 
gré leur  irrégularité  , sauvèrent  la  République  dans  les  temps 
les  plus  difficiles  > pour  arriver  à l’infàme  banqueroute  qui 
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Vous  pouvez  déc I 
pr.ssil  de  de  l’effectuer  , soi 
jour  où  vous  auriez  discrédité  tous  vos.assignats , par  l'extinc- 
tion du  tout  ou  d’utté  partie,  comment  se  feraient  les  ventes 
et  tes  achats.’ Par  quelles  combinaisons  remplaceriez-vous  tous 
ces  signes  proscrits  ou.  déprécies.!  Par  des  signes  nouveaux 
dont  le  besoin  se  fait  sentir  chaque  jour  et  chaque  heure  au 
toven  ob’igé  d'aclieter.  ses  dentées  pour  sa  subsistance  et  celle 
d.  sa  famille  et  de  vendre  le  produit  journalier  de  son  travad  : 

/,  va -.-vous  des  milliards  de  numét  ait  e à répandre'  et  pournez- 
v a !os  distribuer  pro;  ortionellement  avec  la  rapidité  ne- 
" Si  vous  n’avez  que  qu.  Iques  millions  à donner  a la 
' . cula.  ion,  Us  ’dispar;  diront,  ils  n'abreuveront  pas 

jr  ..  iars  canaux,  ils  n’arriveront  pas  au  fabriquant , a 
] misât».  La  crainte  et  l’attente  de  là  banqueroute  paralysent 
!..  . ommerce,  jettent  les.iuquiéiutles  et.  les  allarmes  ; on  pro- 
Weeton  aggrave  cette  crise  en  lais: a, tt  flotter:  l’opinion 
publique  par  l'irrésolution  du  corps  législatif,  Que  xera-ce 
donc  le  jour  où  l’on  d 'durera  solemnellement  cette 
route  si  désirée  par  les  ennemis  de  la  République 
disparaîtra,  la  ruse  et  la  violence  seront  les  seules  réglés 
' communication  entre  le  propriétaire , le  marchand  et  le  con- 
sommateur. Législateurs , pouvez-vous  calculer  les  elfets  du 
U-»poir  d'une  nation  entière  si  long-temps  et  si  cruel- 
abusée?  Vous  déclarerez  la  banqueroute  ; mais  si  les 
propriétaires  d’assignats  vous  accusent  d'injustice  et  d'impru- 
dence . si  vous  les  armez  contre  les  propriétaires  de  terres , si 
lad  tireur  s’empare  de  celte  multipudea  laquelle  vous  allez  en- 
ever  ses  ressources , ses  espérances , sa  possession,  le  fruit  e 
travaux , si  le  désespoir  persuade  à des  millions  d hommes 
ils  n’ont  plus  de  patrie , s’ils  tentent  de  reconquérir  par 
force  le  gage  que  la  faiblesse  ou  l’injustice  leur  aura  arraché 
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aurez-vous  les  moyens  d’arrêter  le  cours  des  calamités  qui 
achèveront  de  désoler  Ja  France.  Nos  ennemis  attendent  l’is^ 
sue  de  votre  délibération,  ils  savent  qu'ils  ne  peuvent  vous 
vaincre:  ils  espèrent  que  vous  vous  détruirez  vous-mémcs. 

Trop  long-temps  un  système  destructif  des  ressources  de  la 
République  favorisa  toutes  les  espérances  de  nos  ennemis  - 
plusieurs  ont  su  en  profiter,  et  obtenir  des  traités  artificieux. 
Cessons  de  vouloir  être  dupes  ; que  la  valeur  de  nos  soldats  , 
que  la  défaite  des  ennemis  qui  nous  restent,  que  le  droit  de 
conquête  deviennent  une  hypothèque  assurée  de  la  dette  na- 
tionale; que  les  trésors  et  les  terres  de  ceux  qui  ont  combattu 
la  liberté  servent  à payer  ceux  qui  ont  vaincu  pour  elle. 

législateurs,  vos  prédécesseurs  ont  commis- de  grandes 
erreurs  , mais  ils  ont  donné  de  grands  exemples  découragé 
et  d intrépidité  : vous  êtes  appelés  à en  donner  de  plus  miles 
de  sagesse  , de  patience  et  de  vertu.  Vous  régulariserez  la 
dette  de  l’État,  et  vous  l'acquitterez.  'Un  malade  bénit  son 
médecin  quand  sa  gucr  son  est  certaine  , quelque  don  ou  o 
que  doive  être  sa  convalescence.  Le  peuple  Français  vous 
lonira  , le  jour  ou  il  sera  a jamais  préservé  des  horreurs 
dont  le  menace  la  banqueroute  , quelle  que  soit  l’époque  à 
laquelle  arrivera  la  Libération  entière  de  l’État. 

Toute  démonétisation,  substitution,  dépréciation  , altéra- 
tion  , réduction  , retirement  d’assignats , en  partie  ou  en  to- 
talité , est  une  banqueroute  : la  banqueroute  est  injuste,  im- 
politique , impossible  .*  j@  conclus  au  rejet  de  tous  les  pro- 
jets qui  n offrent  que  de  tels  moyens. 
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